CONSEIL  DES  CINQ-^,*^. 


Sur  le  mode  de  refponfabilité  à établir  pour  V 'exercice 
des  fonctions  hypothécaires . 

Séance  du  3 ventôfe  an  7. 


Citoyens  représentai. 


Il  eft  naturel  d’établir  une  garantie  contre  celui  qui 
perçoit  les  deniers  publics , & qui  eft  dépofitaire  des  gages 
de  la  fortune  des  citoyens  ; mais  le  mode,  de  cette  garantie 
doit  fe  concilier  avec  les,  principes  du  droit  afiuré  à tous 
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les  citoyens , d*exercer  les  fondions  publiques  , fans 
autre  titre  que  celui  des  vertus  & des  talens. 

L’exigence  d’un  cautionnement  viole  Cés  principes, 
en  attachant  à la  rfchefte  la  faculté  qui  n’eft  due  qu’au 
mérite  feul  & à la  capacité  reconnue  ; elle  eft  fubver- 
ftve  de  l’égalité  , en  ce  qu’elle  attribue  l’exercice  des 
fondions  lucratives  à celui  qui  jouit  déjà  des  bienfaits 
de  la  fortune  , trop  fouvent  refufés  à l’homme  inftruit  8c 
Vertueux.  *'**.• 

En  font-ils  doués  ces  braves  militaires , dont  les  mem- 
bres multilés  font  la  bafe  des  trophées  de  la  liberté  , & a 
qui , dans  leur  honorable  retraite  , la  préférence  eft  due 
pour  remplir  les  places  auxquelles  ils  font  propres  ? Pour 
leur  alfurer  .cette  préférence,  le  gouvernement  a prefcrit 
aux  divérfës  adminiftrations  de  n’admettre  pour  afpiracns 
aux -emplois  qüe  les  défenfeuïs  àb  la  parie- ^ retirés  ; com- 
ment ce  voeu  qui  n’eft  que  la  manifestation  des  penlees 
du  Corps  légifîâtif  férà-t-il  rempli,  fi  aucune  nomination 
ne  peut  avoir  d’effet  fans  cautionnement  ( 

On  ne  L’exige,  il  eft  vrai,  qu’en  immeubles;  mais 
a-t-il  acquis  des  propriétés  , celui  qui  arfacrifié  les  Tiennes 
à la  défenfe  de  la  République?  'ou  a-t-il  obtenu  affez  de 
crédit  auprès  d’un  riche  propriétaire,  pour  que  celui-ci 
confente  à grêvpr  la  fortune  pour  alfurer  le  fort  d un 
candidat  dont  le  bien-être  lui  eft  étranger. 

Sans  doute,. le  riche  qui  ne  doit  la  confervation  de  fa 
fortune  qu’au  prix  du  fang  des  guerriers  républicains  , 
ne  poiirroït  faire  un  ufage  plus  jufte  de  fon  crédit  ; mais 
il  faut  l’avouer , on  en  trouve  peu  de  qui  cette  morale  foit 
goûtée.  La  cupidité  qui  produit  les  ri cheftes  ferme  le 
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cœur  à des  impreffions  auffi  pures  , l’appât  feul  d’un  for- 
dide  intérêt  peut  émouvoir  les  nouveaux  riches. 

Ce  que  je  dis  des  défenfeurs  de  la  patrie  , s’applique 
auffi  aux  patriotes  probes,  qui , dévoués  à la  République  , 
& uniquement  occupés  à la  faire  triompher  de  fes  nombreux 
ennemis,  ont  négligé  le  foin  de  leurs  propres  affaires  , & 
n’ont  pu  prévoir  que  le  défaut  de  biens-fonds  deviendroit 
.pour  eux  à la  fuite  un  moyen  d’exclufion  des  fonctions 
publiques. 

Je  le  demande  à chacun  de  vous,  lequel  feroit  difpofé 
à affeéter  ion  patrimoine , qu’il  regarde  comme  la  pro- 
priété de  fes  enfans  y à un  cautionnement , ffit-ce  même 
en  faveur  de  celui  qui  lui  eff  le  plus  cher  par  les  liens 
du  fang , d’un  frère  't 

Voulez-vous  expulfer  des  emplois  la  plupart  des  dé- 
fenfeurs 8c  des  meilleurs  amis  de  la  République , 8c  en 
fermer  l’accès  à ceux  qui  auraient  le  plus  de  droit  d’y 
afpirer , exigez  des,  cautionnemens  ; la  richeffe  8c  le  crédit 
remplaceront  le  mérite  8c  les  talent , l’ariffocratie  des  ri- 
cheiïes,  8c  l’orgueil  des  familles,  dont  la  chute  a fera 
de  bafe  à notre  régénération  politique , reparoîtront  plus 
triomphans  que  jamais. 

Il  vous  a déjà  été  repréfenté  que , par  le  moyen  des  cau- 
tionnemens , vous  déforganiferiez  la  régie  de  i’enregiflre- 
ment , qui  doit  réunir  la  partie  des  hypotheques  ( en  cela 
vous  favoriferiez  parfaitement  les  vues  de  ceux  qui  fe 
font  oppofés  à cette  réunion  utile  ) ,que  la  plupart  des  rece- 
veurs 8c  des  furnuméraires  qui  exercent  avec  le  plus  de 
diftinction , feroient  hors  d’état  de  les  fournir , 8c  obligés 
conféque minent  de  céder  leur  place  à des  citoyens  qui 
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fr’autoient  acquis  aucune  expérience  en  cette  partie. 

Pourquoi  craindriez-vous  que,  dans  les  nominations  & 
remplacemens  qui  auront  lieu  de  ces  fonétionnaires  , l'on 
néglige  de  s’afïurer  de  leur  refponfabilité  ?^il  faut  accorder  de 
bonnes  intentions  & de  la  fagacité  à ceux  qui  conféreront 
ces  emplois;  & fi,  entre  deux  candidats,  la  moralité,  les 
connoiflances  & la  bonne  conduite  de  l’un  offrent  un  gage 
plus  folide  que  la  fortune  de  l’autre , pourquoi  leur  ôter 
la  faculté  du  meilleur  choix  ? 

Je  vois  dans  l’obligation  d’un  cautionnement  une  cruauté 
outrée  envers  le  fondionnaire  à qui  la  fortune  n’a  pas 
fouri  : une  fêmblable  difpolidon  admife  donneroit  lieu 
de  croire  que  vous  voulez  rétrograder  en  révolution , & 
éliminer  des  emplois  les  républicains  qui  ont  pris  la  place 
des  partifansde  l’ancien  régime,  pour  préparer  la  réintégra- 
tion de  ces  derniers;  ou  du  moins  l’on  ne  pourroit  fe 
xefufer  à vous  accufer  de  pencher  pour  l’oligargie. 

Evitons  de  démoralifer  nos  inflitutions  & de  les  envi- 
ronner de  la  corruption  attachée  aux  richeffes  ; confer- 
vons  au  corps  politique  cette  forme  républicaine,  qui  efl 
le  principe  de  notre  force  & le  gage  de  la  durée  de  notre 
fplendeur,  & dont  l’altération  ameneroit  la  décadence  de 
l’empire  de  la  liberté.  Combien  ne  devez- vous  pas  êtie 
Jaloux  de  maintenir  l’intégralité  des  droits  politiques  des 
François , & de  refpe&er  l’abolition  des  privilèges  ! 

Il  n’a  fans  doute  pas  échappé  à l’obfervateur  impartial 
combien  Ton  s’e fforc oit  de  toute  part  de  faper  l’édi- 
fice de  la  République  , en  minant  fourdement  fes  fonde- 
mens  , c’efl-à-dire  en  cherchant  à affoiblir  infenfiblement 
le  caraétcre  national , & en  fubRiiuant  les  principes  de  la 
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ïO}  aute  à ceux  des  républiques  : c’ell  amfî  que  y ou  s 
avez  vu  accréditer  cette  maxime  , que  ce  qu’il  avoit  été 
bon  de  détruire  pour  arriver  à un  nouvel  ordre  de  choies,' 
il  ■convenoit  de  le  rétablir  pour  confolider  le  nouveau 
gouvernement,  comme  fi  les  Républiques  fe  gouver- 
Soient  par  les  mêmes  principes  que  les  monarchies  : qui 
ne  conçoit  que  remettre  en  vigueur  les  élémens  de  l’auto- 
rité royale , c’ell  revoler  dans  les  bras  de  la  royauté  ? 

Il  Faut  que  l’on  apperçoive  la  République  dans  la  malTe 
des  citoyens  en  général,  &non  dans  la  dalle  particulière 
des  riches  ? 

La  garantie  d’un  caütionnement  ne  peut  être  admife  par" 
les  repréfentans  d’une  nation  qui  a adopté  la  liberté  & 
l’égalité  politique  comme  bafe  de  fon  gouvernement , 
& qui  a reconnu  comme  principe  immuable,  que  chaque 
citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  aux  fondions  pu- 
bliques. 

Comment  doit  donc  être  allurée  la  garantie  defirée  ? 
par  le  choix  éclairé  des  candidats  , par  une  comptabilité 
adive  , & par  des  lois  févères  contre  les  receveurs  ‘de  l’en- 
regiftrement  qui  s’écarteroient  de  leur  devoir  ; qu’ils  foient 
cautionnes  p ai  une  moralité  Foutenue  , que  des  réglemens 
Fages  les  afTujettiffent  à des  verfemens  fréquens , à un  ordre 
févcre,  & à une.  Furveillance  journalière,  8c  on  ne  verra 
pas  d exemple  de  fraude  , d’erreur  ou  de  coiiulion. 

Un  Cautionnement  préfente,  outre  la  violation  des  prin- 
cipes , un  mode  vicieux  quant  aux  moyens  de  le  recevoir 
8c  d’en  apprécier  l’objet,  qui  tient  à l’arbitraire  8c  à des 
Conventions  corruptrices.  ’ 

Il  effc  queftion,  citoyens  repréfentans,  de  vous  pro- 
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noncer  entre  la.  garantie  morale  & la  garantie  pécuniaire, 
car  ces  deux  efpèces  de  refponfabilités  ne  fympathifent 
aucunement  entr’elles  ; leurs  rapports  8c  leurs  progreffions 
ne  font  d’aucune  manière  coïncidentes.  La  refponfabilite 
morale  a trait  à tous  les  ades  civils  8c  politiques  qui  inte- 
reflent  l’organifation  fociale  ; c’eft  le  ciment  de  la  sûreté 
publique.  La  refponfabilite  pécuniaire  ne  peut  exifter  qu’a 
l’égard  d’une  manutention  de  fonds  déterminés  ; elle  doit 
être  relative  à la  quotité  du  dépôt  confié  : telle  efi  la  na- 
ture du  cautionnement  des  receveurs  de  départemens. 

La  garantie  des  confervateurs  des  hypothèques  ne  fau- 
xoit  être  pécuniaire  en  ce  qui  concerne  leur  rapport  avec 
les  citoyens  ; dès  - lors  elle  fixcroit  8c  limiteroit  le 
degré  d’intérêt  que  ceux-ci  ont  à faire  valoir  près  d’eux, 
non  pas  feulement  individuellement , mais  colledivement, 
parce  què  la  fraude  ou  l’erreur  peut  porter  fur  plufieurs , 
tandis  que  ces  intérêts  font  indéfinis,  & ne  peuvent  être 
circonfcrits  d’aucune  façon  : préférerez-vous  donc  , dans 
l’intérêt  des  citoyens , une  refponfabilite  très-bornée  dans 
les  effets,  8c  qui  n’indemniferoit  que  foibk ment  la  répu- 
blique des  pertes  que  lui  occafionneroit  l’infidélité  ou  la 
négligence  de  fss  agens , à une  refponfabilité  qui  n’auroit 
de  bornes  que  la  fageffe  du  Diredoire  dans  le  choix  de 
ces  agens  Y 

Si  l’on  réfléchit  bien,  l’on  fe  convaincra  qu’il  n’eft 
point  de  fonétion  publique  dans  la  fociété  qui  n’influe 
plus  ou  moins  par  fes  attributions  fur  la  fortune  de  fes 
membres;  8c  depuis  l’agent  municipal  qui  reçoit  les  ades 
civils  des  citoyens  , jufqu’au  légiflateur  qui  règle  leurs 
deflinées  , il  n’en  efi  aucun  de  qui , fous  ce  prétexte , 
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l’on  ne  puiffie  exiger  un  cautionnement  de  Tes  adions* 

Tout  ce  qui  tient  à J’organifation  d’une  fociété  (la 
confervation  des  hypothèques  en  efl  une  branche  effen- 
tielle  ) doit  être  fournis  à une  refponfabilité  commune  ; 
les  fondions  publiques  en  général  (&  l’on  ne  refufeia 
pas  cette  qualité  à la  partie  des  hypothèques)  qui  en 
règlent  l’enfemble  & en  fixent  les  liens  & l’harmonie, 
doivent  concorder  entre  elles  par  les  difpoftions  confer-N 
vatoires. 

La  garantie  morale  & celle  qui  réfulte  des  lois  ré ^ 
preffives  font  bien  plus  raffûtantes  que  celle  qui  ne  confifle- 
ro'it  que  dans  un  cautionnement  déterminé  en  immeubles; 
car  fi  ce  cautionnement  efl  fixé  par  exemple  à 2,0,000  fr., 
aura-t-il  -la  force  de  prévenir  un  dol  de  100,000  fr. , où 
le  fondionnaire  prévaricateur  trouvera  encore  80,000  fr. 
de  bénéfice  ? un  cautionnement , quel  qu’il  foit , ne  pourra 
jamais  balancer  les  pertes  8c  les  dommages  que 
peuvent  occafionner  la  mauvaife  foi  , l’inexadiuide 
ou  l’inexpérience  ; 8c  il  efl  bon  de  11e  pas  perdre  de  vue 
que  l’ordre , l’exaditude  8c  les  connoiffances  ne  font  pas 
le  partage  exclufif  des  riches. 

Repofons-nous  donc  fur  la  moralité  des  fondionnaires 
qui  feront  choifis  ; repofons-nous  encore  fur  les  difpo- 
fitions  pénales  attachées  aux  délits  de  ce  genre,  8c  que 
la  fortune , quelle  qu’elle  foit,  des  receveurs  &leur  propre 
corps  répondent  de  leur  fidelité  : pourquoi  cette  garantie 
commune  à tous  auroit  - elle  moins  d’efficacité  à-  leur 
égard  qu’en  vers  les  autres  membres  de  la  fociété  pour 
tous  les  délits  poffibles?  Repofons  - nous  enfin  far  la  fol- 
licjtude  des  parties  intéreffées  qui  , dans  tous  les  cas , 
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peuvent  sulfurer , par  eux  - mêmes  ou  par  des  tiers  f de 
l’exaéütude  des  confervateurs  des  hypotheques,  fôit  en 
furveillant  l’infcription  de  leurs  déclarations , (bit  en  vé- 
rifiant fur  les  fommiers  hypothécaires  les  certificats 
qu’ils  délivreront. 

Il  fuffit  de  fe  faire  une  idée  du  matériel  des  bureaux 
des  hypothèques,  du  mode  de  transcription  des  déclara- 
tions furies  fommiers,  de  la  nature  des  objets  à tranferire,, 
des  vérifications  multipliées  qui  ont  lieu,  pour  repoufier 
tout  fen  tinrent  alarmant  fur  les  dangers  de  cette  partie» 
l’expérience  de  tous  les  temps  a démontré  combien 
elle  étbit  peu  fufceptible  de  prévarication  , & les  cau- 
tionnemens  qu’elle  fournilfoit  fous  la  monarchie  tenoient 
plus  au  fyfiême  de  finance  & de  vénalité  des  charges  en 
général , qu’au  befoin  d’exiger  de  celle-ci  une  garantie 
particulière.  , » 

Eft-il  arrivé  depuis  la  révolution  que  le  défaut  de  cau- 
tionnement des  agêns  de  la  confervation  des  hypothèques 
ait  donné  lieu  à des  abus  & ait  expofé  la  fortune  des  parti- 
culiers ? Il  feroit  difficile  de  le  prouver. 

L’on  s’efi  appuyé  de  l’exemple  des  pays  conquis,  où 
des  receveurs  de  contributions  ont  émigré  avec  leurs 
cailles.  D’abord  il  n’y  a,  comme  je  l’ai  dit,  aucune  ana- 
logie entre  une  recette  des  deniers  publics , St  la  tenue 
des  regiftres  hypothécaires  , ( de  plus  ce  n’eft  pas  fous  le 
rapport  de  la  perception  des  droits  d’hypothèque , que 
nous  traitons  du  cautionnement  ) : le  manutenteur  d’ef- 
pèces  a toujours  la  faculté  de  les  dérober  tant  qu’il  les 
pofsède  , au  lieu  que  l’enregifireur , après  l’infcription  delà 
chofe , trouve  une  barrière  à toute  fraude  pofiérieure.  En- 
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Ï U ci.  match,  plu!  favorÆle  a«x  pa» 
ïeffées  qui  ont  bien  plus  de  facilite  a plaider  conti 
particuliers  que  contre  la  république  , & p us  avants 
I la  république,  qui  *e  fera  plus  dans  le  cas  du  . 
.foire  à Pégard  de  Tes  employés. 
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